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DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
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Préfecture de la Vendée
Direction de citoyenneté

et de la légalité

Arrêté N° ro Ç-Lc /2021/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Pascal MOLLE,

en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance
du territoire de M. Freddy FAVROULT

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté nO 526/2016/DRLP1 en date du 21 septembre 2016, portant agrément de M. Pascal
. MOLLE, en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Freddy

FAVROULT, en sa qualité de détenteur des droits de chasse de la Grande Roulière sur les
communes du Poiré-sur-Vie et de Beaufou, jusqu'au 21 septembre 2021.

Vu la commission reçue le 20 septembre 2021 de M. Freddy FAVROULT pour M. Pascal MOLLE
par laquelle il lui confie la surveillance de son territoire de chasse sur les communes du Poiré­
sur-Vie et de Beaufou;

Arrête

Article 1 : M. Pascal MOLLE, né le 23 mai 1958 au Poiré-sur-Vie, domicilié au 17 les Rochettes
85170 Dompierre-sur-Yon, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater
tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de
l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Freddy FAVROULT, sur les
communes du Poiré-sur-Vie et de Beaufou.

Article 2 : La commission, l'attestation sur l'honneur et le plan faisant apparaître le territoire
concerné est annexé au présent arrêté.

Article 3: Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 22
septembre 2021.

Article 4: Dans l'exercice de ses fonctions, M. Pascal MOLLE doit faire figurer de manière
visible sur ses vêtements la mention « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre
mention. Elle doit être porteuse en permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément
qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Arrêté n021-DRCTAJ/1-591

portant renouvellement de la composition de la commission départementale de la
nature, des paysages et des sites (CDNPS)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.141-1 à L.141-3 et R.341-16 à R.341-25 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration;

Vu l'arrêté préfectoral n006-DRCLE/1-333 du 22 septembre 2006 portant création et organisation de la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites, modifié le 15janvier 2010 ;

Vu l'arrêté préfectoral n015-DRCTAJ-1/546 du 12 novembre 2015 modifié portant renouvellement de la
composition de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites;

Vu l'arrêté préfectoral n016-DRCTAJ-1/532 du 28 octobre 2016 modifié portant renouvellement de la
composition de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites;

Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ-1/712 du 14 novembre 2017 modifié portant renouvellement de la
composition de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites;

Vu l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ-1/194 du 4 juin 2018 modifié portant renouvellement de la
composition de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites;

Vu l'arrêté n018-DRCTAJ/1-633 du 7 novembre 2018 portant renouvellement de la composition de la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites;

Vu l'arrêté n020-DRCTAJ/1-770du 25 novembre 2020 modifié portant renouvellement de la composition
de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites;

Vu les désignations de Monsieur le Président du conseil départemental de la Vendée;

Vu les désignations de Madame la Présidente de l'association des maires et des présidents de
communautés de Vendée;

Vu les propositions de désignation des personnalités qualifiées et des personnes compétentes au sein
de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 - La formation spécialisée dite de la nature est composée de :

~ Collège des services de l'État
Madame la d irectrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, ou son
représentant,
Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant,
Monsieur le directeur départemental adjoint des territoires et de la mer ou son représentant,
Monsieur le directeur de l'agence régionale de l'Office national des forêts ou son représentant,
Madame la directrice régionale de l'Office français de la biodiversité ou son représentant;
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Arrêté N°21-DRCTAJ/1- G?:>+

autorisantla pénétration sur les parcelles C127 et C128 pour effectuer des études
concernant un projet d'aménagement d'une zone de loisirs et de pique-nique le long

de la rivière « Vendée» sur le territoire de la commune de L'Orbrie.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de justice administrative;

VU le code pénal notamment les articles 322-1, 322-3,433-11 et R. 635-1 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l'exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'actiondes services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-19 du 15 janvier 2021 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

VU la demande de la commune de l'Orbrie, réceptionnée le 25 octobre 2021 ;

CONSIDÉRANT que le projet d'aménagement d'une zone de loisirs et de pique-nique le long de la
rivière « Vendée» nécessite des études et qu'il est nécessaire de pénétrer dans les propriétés privées
C127 et C128 sur le territoire de cette commune;

Arrête

ARTICLE 1er: Les agents de la commune de L'Orbrie ainsi que les agents des sociétés dûment
mandatées, chargés de ces études, sont autorisés, sous réserve du droit des tiers, à procéder auxdites
études sur le terrain concerné, situé sur le territoire de la co m rTI'une de L'Orbrie.

À cet effet, ils pourront pénétrer dans la propriété privée, close ou non close (sauf à l'intérieur de la
maison d'habitation, si existante) dont l'indication est faite sur le plan ci-annexé dont le périmètre
d'études est représenté par un encadrement jaune (parcelle C127 etC128), pour y effectuer des relevés
de l'occupation du sot des photographies, des inventaires écologies (faune-flore-zones humides >- y
compris des sondages p édologiques, études géotechnique, levés topographiques, mesures de bruit et
de qualité de l'air) sous réserve de l'application de l'article 6 ci-après.

Ces travaux devront être terminés dans le délai de deux ans à compter de la date du présent arrêté.
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Arrêté N° 21-DDTM85-494

portant modification de la composition de la Commission locale de l'eau du
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Sèvre nantaise

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.212-4et R.212-29 à R.212-34,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures,

VU l'arrêté inter-préfectoral Vendée/Loire-Atlantique/Maine-et-Loire/Deux-Sèvres n° 96-DRLP-66
du 24 janvier 1996 fixant le périmètre d'élaboration du Schéma d'aménagement et de gestion
des eaux du bassin de la Sèvre nantaise, modifié par arrêté inter-préfectoral du 26 mars 2013,

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DDTM85-693 du 'l" février 2021 modifié, portant renouvellement des
membres de la commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux
du bassin de la Sèvre nantaise,

VU le changement de représentant du conseil régional des Pays de la Loire intervenu suite aux
élections de juin 2021, désigné par délibération de la Commission permanente en date du 23
septembre 2021,

VU le changement de représentant du conseil régional de Nouvelle-Aquitaine intervenu suite aux
élections de juin 2021, désigné par délibération de la Commission permanente en date du 28
septembre 2021,

VU le changement du représentant du conseil départemental de la Vendée intervenu suite aux
élections de juin 2021, désigné par délibération de l'Assemblée départementale en date du 22
juillet 2021,

VU le changement du représentant du conseil départemental de la Loire-Atlantique intervenu
suite aux élections de juin 2021, désigné par délibération de l'Assemblée départementale en
date du 19 juillet 2021,

VU le changement du représentant du conseil départemental du Maine-et-Loire intervenu suite
aux élections de juin 2021, désigné par délibération de l'Assemblée départementale en date du
15juillet 2021,

VU le changement du représentant du conseil départemental des Deux-Sèvres intervenu suite aux
élections de juin 2021, désigné par délibération de l'Assemblée départementale en date du 19
juillet 2021,
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0243
fixant les mesures relatives à la prophylaxie obligatoire de la tuberculose, de la brucellose bovine,

de la leucose bovine enzootique, de la rhinotrachéite infectieuse bovine et de la maladie des
muqueuses/diarrhée virale bovine, pour la campagne de prophylaxie 2021/2022

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le décret modifié n° 80-516 du 04 juillet 1980 relatif à l'exécution des mesures de prophylaxie
collectives des maladies des animaux;

VU l'arrêté du 8 octobre 2021 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prévention, la surveillance et la police sanitaire de l'infection par le complexe Mycobacterium
tuberculosis des animaux des espèces bovine, caprine et porcine ainsi que des élevages de
camélidés et de cervidés;

VU l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à
la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés;

VU l'arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique;

VU l'arrêté du 31 mai 2016 fixant des mesures de prévention, de surveillance et de lutte contre la
rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) ;

VU l'arrêté du 31 juillet 2019 fixant des mesures de surveillance et de lutte contre la maladie des
muqueuses/diarrhée virale bovine (BVD) ;

VU l'arrêté ministériel du 22 février 2005 fixant les conditions sanita ires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins;

VU l'arrêté du 27 juin 2017 établissant la liste des interventions relatives à des mesures de
surveillance ou de prévention obligatoires mentionnées à l'article L203-1 du code rural et de
la pêche maritime;

VU l'arrêté du 1er décembre 2015 instituant une participation financière de l'Etat pour le
dépistage de la tuberculose bovine;

VU la convention du 25/10/2021 fixant les tarifs de rémunération des vétérinaires sanitaires en
Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
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Arrêté n° APDDPP-21-250 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets de
chair pour suspicion d'Infection à Salmonella entéritidis

LE PRÉFET DE LA VEN DÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

1

vu le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-~1, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 228-3 à
R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ; 1

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de diindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers
sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse na 000383517a du laboratoire AVIMAR sur les prélèvements réalisés le
05/11/2021 sur une chiffonnette et une paire de pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le
na INUAV V085DUO

. 1

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Morlsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée :

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 13 septembre 2021 ; 1

1

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Enteritidis dans le troupeau du bâtiment portant
le na INUAV V085DUO i

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

Le troupeau de Poulets de chair appartenant à Monsieur Eddy JARNY - La Grange à Sainte Gemme la
Plaine (85450) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella enteritidis et est placé sous la
surveillance du Docteur Matthieu PINSON et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET CONSEIL
Les Herbiers (85500)

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

10
) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la [fiche

d'information sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir; !
1

20
) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le na INUAVV085DUO sur le site d'élevage. Sur

demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous la!issez­
passer. Le laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit
être demandé dans un délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cédex
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FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION SPÉCIALE DE SIGNATURE DU RESPONSABLE

DU SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE CHAllANS

le comptable, responsable du Service de gestion comptable de CHAllANS

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n? 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Mme laura VIANO , contrôleuse des Finances
publiques et à M. Frédéric SAN JUAN, contrôleur principal des finances publiques, à l'effet de
signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 2000 € ;

Article 2 - le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de
la Vendée.

À Challans, le 16 nove

able,

PatrickJlCOUR
~
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Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

Cité administrative Travot 

Rue du 93ème RI – BP 789 

85020 La Roche-sur-Yon Cedex 

Tél. : 02 51 36 75 00 – Mail : ddets@vendee.gouv.fr 
www.vendee.gouv.fr 

 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N°2021/80/DDETS de Vendée 
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017, portant nomination de M. Benoit 
BROCART préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°21-DRCTAJ/2-164 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à M. 
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-04 du 7 mai 2021 portant subdélégation de signature au nom 
du Préfet de la Vendée, 
 
Vu la demande reçue complète le 29 octobre 2021, formulée par l’entreprise EIFFAGE ROUTE SUD 
OUEST sise route de la Roche-sur-Yon – 85210 SAINTE HERMINE, sollicitant l'autorisation 
d'employer exceptionnellement 6 salariés sur la base du volontariat, pour des dimanches compris sur 
la période couvrant du 13 décembre 2021 au 13 mars 2022, dans le cadre d’astreintes hivernales 
imposées par le réseau autoroutier ASF pour les opérations de déneigement de l’autoroute A83, sur la 
portion Oulmes/Nantes et A 87, sur la portion La Roche sur Yon/Cholet; 
 
Vu les dispositions de l’article L3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas d’urgence 
dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l’autorisation est sollicitée n’excède 
pas trois, à ne pas procéder aux consultations prévues à l’alinéa 1er du même article ; 
 



 

Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

Cité administrative Travot 

Rue du 93ème RI – BP 789 

85020 La Roche-sur-Yon Cedex 

Tél. : 02 51 36 75 00 – Mail : ddets@vendee.gouv.fr 
www.vendee.gouv.fr 

CONSIDERANT qu’un préjudice aux usagers de l’autoroute A83 pourrait être constitué ; 
 
CONSIDERANT la faible fréquence d’enneigement habituellement sur le département de la Vendée 
pendant la période hivernale ; 
 
CONSIDERANT que les opérations de déneigement exceptionnelles sont néanmoins rendues 
nécessaires afin d’assurer à la fois la sécurité des usagers ainsi que la viabilité du réseau autoroutier 
concerné ; 

A R R E T E 

Article 1er : L’entreprise EIFFAGE ROUTE SUD OUEST sise Route de La Roche- Sur-Yon à SAINTE 

HERMINE (85210) est autorisée à déroger à la règle du repos dominical pour 6 salariés volontaires, 

dans la limite de 3 dimanches, sur la période couvrant du 13 décembre 2021 au 13 mars 2022 ; 

Article 2 : Les modalités d’octroi du repos hebdomadaire obligatoire, les contreparties et garanties 

dont bénéficieront les salariés les dimanches en cause, devront être accordées dans les conditions 

définies par le Code du travail, la Convention Collective et l’accord d’entreprise applicables à 

l’établissement, conformément aux engagements pris par l’employeur dans sa demande ; 

Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le 09/11/2021 Pour le Préfet, et par délégation, 

Pour Le Directeur départemental de 

l’emploi, du travail et des solidarités de 

Vendée, et par délégation, 

 
 

 
Brigitte COMBRET 

 

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 

44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/
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Arrêté N°2021/88/DDETS de Vendée
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L 3132-25-3 et 4,
R3132-16; .

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de '
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, '

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017, portant nomination de M. Benoit
BROCART préfet de Vendée, '

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 'portant nomination de M. Nicolas DROUART
en qualité de directeur départemental de l'emploi , du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée,

Vu l'arrêté préfectora l n021-DRCTAJ/2-164 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à M.
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités
(DDETS) de Vendée, .

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-04 du 7 mai 2021 portant subdélégation de signature au nom
du Préfet de la Vendée,

Vu la demande reçue complète le 2 novembre 2021, formulée par l'entreprise EIFFAGE GENIE CIVIL
sise 3 rue Alfred Kastier- CS 50832- 44308 NANTES Cedex 3 sollicitant l'autorisation d'employer
except ionnellement 56 salariés (4 équipes de 12 personnes + 8 encadrants) sur la base du
volontariat, pour des dimanches compris sur la période couvrant du 15 novembre 2021 au 13
décembre 2021 dans le cadre de la réalisation d'un silo à ciment pour le compte de la société
HOFFMAN GREEN CIMENT TECHNOLOGIES, par méthode de bétonnage ininterrompu (nécessitant
un travail continu 24/24 heures et 717 jours)

Vu les dispositions de l'article L.3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas d'urgence
dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation est sollicitée n'excède .
pas trois , à ne pas procéder aux consultations prévues à l'alinéa 1er du même article;
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égl1lité
Fraternité .

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté N°2021/89/DDET5 de Vendée
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code du travail , notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L 3132-25-3 et 4,
R3132-16;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi , du travail et des solidarités , des directions départementales de
l'emploi , du travail , des solidarités et de la protection des populations,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017, portant nomination de M. Benoit
BROCART préfet de Vendée, .

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART
en qualité de directeur départemental de l'emploi , du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée ,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction
départementale de l'emploi , du travail et des solidarités de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-164 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à M.
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l'emploi , du travail et des solidarités
(DDETS) de Vendée ,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-04 du 7 mai 2021 portant subdélégation de signature au nom
du Préfet de la Vendée,

Vu la demande reçue complète le 29 octobre 2021, formulée par l'entreprise SENDIN sise .9-11 rue
des MaraÎchers-91160 CHAMPLAN sollicitant l'autorisation d'employer exceptionnellement
16 salariés sur la base du volontariat, pour des dimanches compris sur la période couvrant du
15 novembre 2021 au 13 décembre 2021 dans le cadre de la réalisation d'un silo à ciment pour le
compte de la société HOFFMAN GREEN CIMENT TECHNOLOGIES, par méthode de bétonnage
ininterrompu (nécessitant un travail continu 24/24 heures et 717 jours)

Vu les dispositions de l'article L.3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas d'urgence
dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation est sollicitée n'excède
pas trois , à ne pas procéder aux consu ltations prévues à l'alinéa 1er du même article ;
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II!
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalit é
Fraterniti

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté N°2021/90/DDETS de Vendée
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code du travail , notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L 3132-25-3 et 4,
R 3132-16 ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régiona les de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi , du travail, des solidarités et de la protection des populations, .

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017, portant nomination de M. Benoit
BROCART préfet de Vendée ,

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART
en qualité de directeur départemental de l'emploi , du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction
départementale de l'emploi , du travail et des solidarités de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-164 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à M.
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l'emploi , du travail et des solidarités
(DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-04 du 7 mai 2021 portant subdélégation .de signature au nom
du Préfet de la Vendée ,

Vu la demande reçl,le complète le 22 octobre 2021, formulée par l'entreprise ZUCCOLO SARL sise
21 le Bruveau- 62120 AIRE SUR LA LYS sollicitant l'autorisation d'employer exceptionnellement 8
salariés ( 4 équipes d'une personne + 1 superviseu r) sur la base du volontariat, pour des dimanches
compris sur la période couvrant du 15 novembre 2021 au 13 décembre 2021 dans le cadre de la
réalisation d'un silo à ciment pour le compte de la société HOFFMAN GREEN CIMENT
TECHNOLOGIES, par méthode de bétonnage ininterrompu (nécessitant un travail continu 24/24
heures et 7/7jours) .

Vu les dispositions de l'article L.3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas d'urgence
dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation est sollicitée n'excède
pas trois, à ne pas procéder aux consultations prévues à l'alinéa 1er du même article;
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Arrêté N°2021/94/DDETS de Vendée 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017, portant nomination de M. Benoit 
BROCART préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°21-DRCTAJ/2-164 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à M. 
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-04 du 7 mai 2021 portant subdélégation de signature au nom 
du Préfet de la Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2015-03/DIRECCTE/UT de la Vendée du 1er septembre 2015 portant 
renouvellement de la composition de la commission chargée en Vendée d’examiner les demandes 
d’emploi d’enfants dans le spectacle  
 
Vu la demande en date du 09 septembre 2021, formulée par la société SPECTACLE VARIETE 
MICHELETTY sise BP7 rue du Chatelier-85310 La Chaize le Vicomte, sollicitant l’autorisation 
d’employer  1 enfant  de moins de 16 ans (Odéline ASSIRE PEAU, née le 21/05/2011) pour 
participer au spectacle « Rêve à la gare », du 18 décembre 2021 au 31 décembre 2021, au Haras de 
Vendée sis 120 boulevard des Etats-Unis à la Roche-sur-Yon (85000) 
 
 



 

Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

Cité administrative Travot 

Rue du 93ème RI – BP 789 

85020 La Roche-sur-Yon Cedex 

Tél. : 02 51 36 75 00 – Mail : ddets@vendee.gouv.fr 
www.vendee.gouv.fr 

 

SUR l’avis rendu le 15 novembre 2021 par les membres de la Commission du Travail des Enfants 

dans le Spectacle ; 

CONSIDERANT que le spectacle « Rêve à la gare » ne présente des risques particuliers de par la 
conception même du lieu des représentations, ainsi que les moyens techniques et humains qui y sont 
mis en œuvre ; 
 
CONSIDERANT que l’enfant pour laquelle une demande a été déposée est âgée de plus de 9 ans ; 
 
CONSIDERANT que les membres de la Commission des enfants du spectacle ont émis un avis 
favorable à l’emploi de la jeune Odéline ASSIRE PEAU, pour participer au spectacle « Rêve à la 
gare » pour les représentations qui se dérouleront entre le Samedi 18 décembre 2021 et le 
Vendredi 31 décembre 2021 inclus ;  
 

Arrête 
 

Article 1er : La société SPECTACLE VARIETE MICHELETTY sise BP7 rue du Chatelier- 85310 La 
Chaize le Vicomte, représentée par Madame Sharon MICHELETTY - Directrice, est autorisée à 
employer la jeune Odéline ASSIRE PEAU née le 21/05/2011 pour le spectacle « Rêve à la gare » ; 
 
L’enfant Odéline ASSIRE PEAU devra bénéficier de 8 jours de congés scolaires en continu à compter 
de la dernière date de représentation, selon le planning suivant :  
 

- 6 jours travaillés pour l’enfant (soit du 18 au 23/12/2021 inclus, soit du 26/12/2021 au 
31/12/2021 inclus) 

- 6 jours travaillés pour sa remplaçante 
 
Article 2 : L’autorisation est accordée pour deux représentations par jour sous réserve du respect du 
volontariat d’Odéline ASSIRE PEAU, de sa fatigue et/où de son état de santé afin qu’elle soit 
remplacée par une des actrices disponibles (3 personnes) ;  
 
Article 3 : La rémunération perçue par l’enfant Odéline ASSIRE PEAU sera en totalité affectée à la 
constitution d’un pécule versé à la Caisse de Dépôts et Consignations, qui le gèrera jusqu’à sa 
majorité ; 
 
Article 4: La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le 15/11/2021    Pour le Préfet, et par délégation, 

                   Pour le  Directeur de la DDETS 85 
                   et par délégation 

   
 
                           Brigitte COMBRET 
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Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 

44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
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